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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION 


D E 


CORNUDET, 

Sur  la  résolution  du  t \ floréal  > relative,  à la  comptabilité 
intermédiaire . 


Seance  du  2.6  themridor  an  7. 


R.EPR 


É S ENTA  N S DU  PEUPLE, 


L un  des  objets  de  la  résolution  soumise  à votre 

donsSdeVSt  ^ décidei,qu,el  est  l'effet  des  liquida- 
de  la  commission  de  la  comptabilité  intermé- 
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tii aire  par  rapport  aux  parties  non  comptables.  Ces 
liquidations  sont-elles  définitives  ; et  si  elles  ne  sont 
que  provisoires,  quelle  autorité  doit  les  vérifier  et  les 

apurer  J , /. 

La  résolution  (article  premier  ) applique  a ces  li 
quidations  les  dispositions  de  la  loi  du  24  frimaire 
an  6 sur  la  liquidation  de  1 arriéré  de  la  dette  pu- 
blique ; elle  les  déclare  en  conséquence  definitives  , 
sauf  le  recours  au  ministre  des  finances  et  au  Direc- 
toire exécutif,  dans  les  différens  cas  prevus  par  cette 

'°La  commission  que  vous  avez  chargée  de  1 examen 
de  cette  résolution  , prétend  que  vous  ne  pouvez  pas 
donner  votre  approbation  à cet  article,  quelle  dit 
offenser  un  principe  primitif. 

La  liquidation  de  toute  dette  à la  charge  de  la  na- 
tion ne  peut,  suivant  votre  commission,  etre  con- 
sommée légitimement  que  par  le  Corps  legislatif. 

La  pratique  contraire  est,  selon  elle  un  abandon 
de  vos  devoirs  , ce  qui  doit  signifier,  de  votre  délé- 
gation. 11  faut,  conclut-elle,  arrêter  cette  pratique 

^Ainsf^la' question  élevée  par  votre  commission,  et 
votre  commission  l’annonce  elle-même  n est  pas  par- 
ticulière à la  commission  de  la  comptabilité  înterme- 
dSrÏ  eUe  est  générale  pour  toutes  les  commissions 
de  liquidation;  elle  s’étend  à la  commission  constitu- 
tionnelle de  la  comptabilité  nationale.  Voyez  tout  son 

10  JeTconsidère  d’abord  en  soi  le  prétendu  principe 
nosé  par  votre  commission. 

P cans  doute  il  n’y  a que  les  représentans  de  la  na- 
qui  pSL.  PLd|  « son  nom  » ■ 

contracter  pour  elle,  1 obliger. 


O 

O 

Mais  liquider  une  dette,  l’apurer,  n’est  pas  la  con- 
tracter, la  créer.  L’opération  de  la  liquidation  d’une 
dette , de  son  apurement , n’est  que  la  conséquence 
d’une  obligation  déjà  consentie , l’exécution  de  la  né- 
cessité d’un  engagement  préexistant. 

Liquider  une  dette , c’est  la  réduire  en  somme  cer- 
taine et  fixe,  opération  indépendante  de  la  volonté 
du  débiteur. 

L’opération  de  la  liquidation  de  toute  dette  pu- 
blique ne  peut  donc  être  que  du  ressort  administratif, 
si  elle  n’est  mêlée  d’aucun  litige , ou , s'il  s’y  rencontre 
du  litige , du  ressort  judiciaire  ; car  la  nation  qui  a 
contracté , a déposé  sa  puissance  devant  son  engage- 
ment. Ce  n’est  que  par  la  fidélité  à la  vérité  de  cette 
maxime  , que  la  confiance  peut  renaître , le  crédit  pu- 
blic se  relever. 

Le  principe  posé  par  votre  commission  est  donc  en 
soi  une  erreur.  Il  blesse  l’essence  de  tout  engagement , 
qui , sans  cesser  d’être , lie  peut  être  livré  à la  discré- 
tion de  la  partie. qui  l’a  souscrit. 

Je  recherche  maintenant  quel  est,  à ce  regard,  le  sys- 
tème de  la  constitution. 

Le  Corps  législatif  est  un  pouvoir  constitué.  Il  ne 
peut  excéder  sa  délégation.  Il  faut  le  dire,  toute  in- 
vasion de  sa  part  seroit  fatale  , parce  qu’elle  seroit 
sans  remède. 

« Il  y a cinq  commissaires  de  la  comptabilité  na- 
» tionale  élus  par  le  Corps  législatif.  » ( Art.  021.) 

La  constitution  place  donc  hors  du  Corps  législatif 
la  comptabilité  nationale 

« Le  compte  général  des  recettes  et  des  dépenses 
» de  la  République  , appuyé  des  comptes  particuliers 
” et  des  pièces  justificatives  ( art..  822  ) , est  présenté 
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„ aux  commissaires  de  la  comptabilité  , qui  le  vérifient 
9j  et  ly arrêtent.  » 

Qui  le  vérifient  et  l’arrêtent.  La  comptabilité  natio- 
nale réside  donc  parfaitement  et  absolument  entre  les 
mains  de  ces  commissaires  élus  par  le  Corps  legislatif  : 
car  arrêter  un  compte , n est-ce  pas  le  consacrer  ? 

Non , cet  arrêté  ne  peut  pas  être  supposé  sujet  à 
confirmation.  Dans  la  distribution  des  offices,  toutes  les 
expressions  de  la  constitution  sont  essentiellement  ri- 
goureuses , strictes  : il  ne  peut  y être  suppléé  sans  les  mo- 

Or"  toute  altération  seroit  un  trouble  dans  la  divi- 
sion des  pouvoirs  ; division  dont  l’art.  22.  de  la  dé- 
claration des  droits  prescrit  l’immutabilité. 

Je  fortifie  ma  conclusion  , que  la  comptabilité  na- 
tionale réside  absolument  entre  les  mains  des  commis- 
saires élus  par  le  Corps  législatif,  par  les  dispositions 
des  articles  3a3  et  3 2.4  de  la  constitution. 

„ Les  commissaires  de  la  comptabilité  donnent  con- 
».  noissance  au  Corps  législatif  ( art.  32b  ) des  abus , 

„ malversations , et  de  tous  les  cas  de  responsabilité 
».  qu’ils  découvrent  dans  le  cours  de  leurs  opeiations.  » 

Si  leurs  opérations  n’étoient  que  la  préparation  du 
jugement  necessaire  du  Corps  legislatif,  ces  abus , ces 
malversations , ces  cas  de  responsabilité  , se  develop  ■ 
peroient  d’eux-mêmes  devant  le  Corps  legislatif  dans 
son  examen  particulier  des  pièces  qui  précéderait  son 
jugement.  La  constitution  ferait  donc  alors  un  com 
mandement  superflu  d’une  dénonciation  bien  évidem- 
ment inutile  ; le  Corps  législatif  ne  pouvant  pas  ne  pas 
appercevoir  dans  son  examen  les  malversations  , sa 
vérification  ne  devant  pas  moins  être  approfondie  que 
celle  des  commissaires , ses  premiers  yeux  seulement. 

„ Us  ( les  commissaires  de  la  comptabilité  ) , continue 
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„ le  même  article  3 2.3  ». , proposent  dans  leur  partie  les 
».  mesures  convenables  à 1 interetde  la  République.  »» 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  ne  sont  donc 
pas  institués  des  employés  du  Corps  legislatif  , ils  f 
ment  une  véritable  autorité  du  peuple,  sous  la  surveil- 
lance du  Corps  législatif.  La  connoissance  des  com- 
ptes dus  à la  nation , est  une  délégation  qu  ils  ont  reçue 
d’elle.  Ce  devoir  , qui  leur  est  impose  , de  provoquer 
toutes  les  lois  nécessaires  pour  améliorer  la  forme  de 
compter  , pour  vérifier  avec  plus  de  certitude  1 état  d 
comptable,  etc. , est  un  attribut  inséparable  de  cette 
délégation , et  la  prouve. 

L article  024  porte  : «Le  résultat  des  comptes  ar- 
» rêtés  par  les  commissaires  de  la  comptabilité  est  im- 
» prime  et  rendu  public.» 

Pourquoi  > si  ces  arrêtés  ne  sont  que  le  résume  d un 
premier  travail , cette  publicité  ? quel  peut  en  être  1 objet 
lequel  est  évident , si  le  résultat  de  ces  arrêtes  est  un 
jugement  absolu  ? Cette  impression , cette  publicité 
ordonnées  par  la  constitution,  ont  pour  but  d instruite  e 
peuple  du  juste  emploi  des  contributions  perçues  -,  et 
sans  doute  la  connoissance  qui  doit  lui  etre  donnée 


doit  être  précise  , exacte. 

Le  système  constitutionnel  rejette  donc  évidemment 
du  Corps  législatif  la  liquidation  de  tout  compte  et  de 
toute  dette  nationale.  , 

J’envisage  , en  troisième  lieu  , le  principe  pose  par 
votre  commission  , dans  1 interet  de  la  nation. 

L’intérêt  de  la  nation  est  d’avoir  une  garantie  qu’elle 
n’éprouvera  pas  de  déception  de  la  part  des  liquida- 
teurs. 

Comment  peut -elle  acquérir  cette  garantie,  si  ce 
n’est  par  la  responsabilité  des  liquidateurs  ? 

Or  cette  responsabilité  peut- elle  exister  contre  le 
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Corps  législatif  > évidemment  non  * car  quel  pouvoir 
pourroit  l'exercer  contre  lui  > 

L’intérêt  de  la  nation  éloigne  donc  aussi  du  Corps 
législatif  l’attribution  de  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique. r 

Votre  commission  appuie  sa  doctrine  de  ’Fauto- 
rité  de  1 assemblée  constituante , qui  se  réserva  d’apu- 
rer et  d’arrêter  les  liquidations  de  la  dette  de  la  cou- 
ronne après  l’avoir  déclarée  nationale. 

Cette  assemblée  conservant  à la  couronne  son  pou- 
voir , cette  retenue  a dû  lors  avoir  nécessairementlieu  ; 
la  nation  ne  pouvoir  trouver  que  dans  ses  représentans 
une  garantie  suffisante  que  la  liquidation  de  la  dette  se- 
roit  contenue  dans  les  limites  de  sa  création. 

Nulle  application  ne  peut  être  faite  de  ce  qui  s’est 
pratiqué  ou  se  pratique  dans  un  gouvernement  qui  ne 
sera  plus  le  nôtre. 

Représentans  du  peuple  , il  est  une  vérité  qui  n’est 
pas  assez  apperçue  : dans  le  gouvernement  représentatif 
républicain , pour  l’action  de  ce  gouvernement,  la  délé- 
gation du  Corps  législatif  doit  être  simple  et  se  main- 
tenir simple. 

J’ai  prouvé  la  fausseté  de  la  doctrine  sur  laquelle 
votre  commission  fonde  le  rejet  qu’elle  vous  propose  , 
de  la  résolution  qui  vous  occupe. 

Je  vais  maintenant  montrer  que  l’article  de  cette 
résolution,  lequel  votre  commission  Contredit,  n’est 
que  la  conséquence  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4 , 
relative  à la  liquidation  de  la  dette  publique,  lune 
des  lois  rendues  par  la  Convention  nationale  pour 
l’organisation  de  faction  du  gouvernement  établi  par 
la  constitution. 

Certes,  je  pense  avec  votre  commission  que  l’infraction 
qu’une  loi  auroit  faite  aux  principes  5 qui  sont  inalié- 
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nables  , ne  peut  déterminer  par  analogie  une  nouvelle 
infraction.  J'accorde  donc  que  les  dispositions  des 
articles  VII  et  XC  de  la  loi  du  24  frimaire  an  6 ne 
conclueroient  pas  pour  l’adoption  de  l’article  de  la 
résolution  dont  il  s’agit. 

Mais  si  une  proposition  de  loi  n’est  que  la  déduc- 
tion immédiate  d’une  loi  déjà  existante  qui  commande , 
elle  ne  peut  pas  plus  être  refusée  que  la  conséquence 
qu’elle  exprime  ne  peut  être  déniée.  L empire  de  la  loi 
est  une  nécessité  , même  dans  le  temple  ou  elle  se 

forme.  , 

La  loi  du  3 brumaire  an  4 , après  avoir  déclaré  que 
la  liquidation  de  la  dette  publique  continuera  d appar- 
tenir à une  administration  séparée  , dispose  ( art.  VI  ) , 
que  cette  administration  procédera  à ses  travaux  , sous 
sa  seule  responsabilité  et  sous  la  surveillance  immé- 
diate du  Directoire  exécutif  ; et  ( art.  V ) que  le  ministre 
des  finances  statuera  définitivement , et  sans  autre  r er 
cours , sur  les  réclamations  portées  par  les  créanciers 
contre  les  décisions  de  l’administration. 

Or  que  statue  l’article  dont  il  s’agit  de  la  résolution 
soumise  à votre  sanction?  il  ne  tait  que  répéter  ces 
dispositions  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4 , en  les  appli- 
quant aux  décisions  de  la  commission  de  la  comptabi- 
lité intermédiaire  , qui  concernent  les  parties  non  compta- 
bles , c’est-à-dire , les  individus  dont  la  chose  ou  les 
facultés  ont  été  requises  et  employées  au  service  de  la 
République  , et  dont  la  liquidation  a été  renvoyée 
comme  accessoire  à cette  commission , ne  pouvant  être 
détachée  de  son  attribution  sans  opérer  une  lacune  dans 
la  série  de  la  comptabilité. 

Seroit-il  donc  rigoureusement  exact  que  h loi  du  3 
brumaire  an  4,  cette  loi  organique  de  la  liquidation 
de  la  dette  publique  , n’est  pas  conforme  à la  pureté 
des  principes  , ce  que  j’ai  démontré  faux  ; le  Conseil 


1 


8 

des  Anciens , n’ayant  pas  l’initiative  du  rapport  de  cette 
loi , ne  pourroit  encore  refuser  sa  sanction  à la  réso- 
lution qui  lui  est  soumise  , cette  résolution  n’étant  que 
l'exécution  de  la  loi  organique  de  la  matière. 

Ainsi , examinée  sous  tous  ses  rapports , la  résolu- 
tion doit  obtenir  votre  approbation. 

Cette  conclusion  exprime  moa  vote. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Thermidor  an  7* 


